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 n° 102 578 du 7 mai  2013 

dans l’affaire X/ III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 février 2012 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière, notifié le 9 février 

2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 75.359 du 17 février 2012. 

 

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 30 octobre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Z. ISTAZ-SLANGEN loco Me  D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause.  

 

1.1.  Le requérant est arrivé en Belgique le 11 août 1988.  

 

1.2. Le 18 juillet 1989, il a fait l’objet d’un contrôle administratif et s’est vu délivrer un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), après avoir décliné plusieurs identités. Un autre ordre de quitter le territoire lui a 

été délivré en date du 29 janvier 1992. 

 

1.3. Le 4 avril 1995, il a introduit une demande d’établissement en qualité de travailleur indépendant, 

après avoir prétendu être de nationalité française. Le 31 août 1995, la partie défenderesse a pris une 

décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire. 

Entre le 1
er

 juillet 1999 et le 21 novembre 2002, le requérant fait l’objet de plusieurs condamnations 

pénales notamment pour des faits de vol avec violence et de condamnations pour port d’armes de 

défense sans permis.  
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1.4. Le 15 mai 2007, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire, avec 

décision de remise à la frontière et privation de liberté à cette fin. 

 

1.5. Le 15 octobre 2010, sous un nom d’emprunt, il a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle 

d’un étranger. Un ordre de quitter le territoire a été pris à son encontre. 

 

1.6. Le 13 janvier 2011, à la suite d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, il s’est vu notifier 

un ordre de quitter le territoire, avec décision de remise à la frontière et privation de liberté à cette fin. 

 

1.7. Le 23 mai 2011, il a été condamné par le tribunal correctionnel de Namur. Lors de sa libération le 

20 juin 2011, il s’est vu délivrer un sixième ordre de quitter le territoire au plus tard le 27 juin 2011. 

 

1.8. Le 8 février 2012, à la suite d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, un nouvel ordre de 

quitter le territoire a été pris à son encontre. Le 9 février 2012, il s’est vu notifié un ordre de quitter le 

territoire, avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin (Formule A). 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« En application de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifié par la loi du 15 juillet 1996,  

 la personne déclarant se nommer […] et qui déclare être de nationalité algérienne,  

 […] 

doit quitter le territoire de la Belgique ainsi que le(s) territoire{s) des Etats suivant(s): Allemagne, 
Autriche, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Islande, Italie, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République 
tchèque, Slovaquie, Slovénie, Suède et Suisse, sauf s’il possède les documents requis pour s’y 
rendre.  

MOTIFS DE LA DÉCISION  

0- article 7, al. 1er, 1 : demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis :  
l'intéressé n'est pas en possession d'un passeport revêtu d'un visa valable. 

0- article 7 de la loi du 15 décembre 1980, al. 1
er

, 3 al. 1er, 1
0
 : est considéré par la Secrétaire 

d’Etat à l’asile et la Migration, et à l’intégration sociale ou […], attaché, comme pouvant 
compromettre l’ordre public ; L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de faux – usurpation – vol 
PV […] de la police d’Aywaille. 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la même loi, il est nécessaire de faire ramener sans délai 
l'intéressé à la frontière, à l'exception des frontières allemande, autrichienne, espagnole, française, 
grecque, italienne, luxembourgeoise, néerlandaise, portugaise ,norvégienne , suédoise , finlandaise, 
islandaise, danoise, estonienne, lettonne, liechtensteinoise, lituanienne, hongroise, polonaise, 
slovène, slovaque, suisse, tchèque et maltaise, pour le motif suivant :  

L’intéressé ne peut quitter légalement par ses propres moyens. Lors de son arrestation en date du 
08.02.2012 par la police d’Aywaille, l'intéressé n'est  pas en possession d’un document de voyage 
valable.  

L’intéressé réside sur le territoire des Etats Schengen sans passeport valable revêtu d'un visa 
valable. Il ne respecte pas la réglementation en vigueur. Il est donc peu probable qu'il obtempère à 
un ordre de quitter le territoire qui lui serait notifié.  

L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme à sa situation illégale. De ce fait, un retour 
forcé s'importe (sic). L'intéressé a déjà reçu notification d’ordres de quitter le territoire le 06.09.2008 
et le 15.10.2010 auxquels il n’a pas donné suite. 

L’intéressé est susceptible d’être poursuivi pour flagrant délit de faux, usurpation et vol ; il existe 
donc un risque de nouvelle atteinte à l’ordre public. 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la même loi, l’exécution de sa remise à la frontière ne 
pouvant titre (sic) effectuée immédiatement, l’intéressé doit être détenu à cette fin,  

Vu que l’intéressé ne posséda aucun document d’identité lors de son arrestation en date du 
08.02.2012 par la police d’Aywaille, l’intéressé doit être écroué pour permettre l’octroi par ses 
autorités nationales d’un titre de voyage. 

Bien qu’ayant antérieurement reçu notification d’une mesure d’éloignement, il est peu probable qu’il 
obtempère volontairement à cette nouvelle mesure ; l’intéressé est de nouveau contrôlé en séjour 
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illégal ». 

1.9. Par un arrêt n° 75.359 du 17 février 2012, le Conseil de céans a rejeté la demande de suspension 
selon la procédure d’extrême urgence introduite contre cette décision. 

 

2.     Recevabilité du recours. 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du 
recours en raison de la nature de l’acte attaqué. Elle soutient, en effet, que l’acte attaqué pris le 9 
février 2012 est un acte purement confirmatif des ordres de quitter le territoire pris précédemment à 
l’encontre du requérant, « dont, notamment, un ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la 
frontière et décision de privation de liberté à cette fin pris le 13 janvier 2011, lequel n’a fait l’objet 
d’aucun recours ».  

2.2. Le requérant fait valoir, dans sa requête introductive d’instance, que « les faits utiles à 
l’appréciation de la cause relevés dans Votre arrêt [n° 75.359] du 17 février 2012 ne font pas état d’un 
ordre de quitter le territoire notifié le 13 janvier 2011 ». 

Le requérant expose que « pour le surplus, l’acte attaqué renseigne expressément qu’il est susceptible 
d’un recours devant Votre Conseil, la partie adverse estimant elle-même que le recours est possible, le 
principe de légitime confiance commande qu’elle ne puisse soutenir le contraire [et que] de plus, l’acte 
attaqué n’invite pas le requérant à obtempérer à l’ordre de quitter précédemment notifié, il ne peut dès 
lors être considéré comme purement confirmatif de ce dernier ». Il invoque, à cet égard, deux arrêts du 
Conseil d’Etat. 

2.3. Le Conseil rappelle que le critère permettant de distinguer une décision nouvelle, prise après 
réexamen, d’un acte purement confirmatif, est que l’administration a réellement remis sa première 
décision en question. Cette remise en question peut être considérée comme établie lorsque de 
nouveaux éléments ont été présentés et qu’il ressort du dossier administratif que ceux-ci ont été pris au 
sérieux (M. LEROY, Contentieux administratif, 3ème édition, Bruxelles, Bruylant, 2004, pp. 257-258). Il 
a ainsi été jugé qu’un second ordre de quitter le territoire est purement confirmatif de l’ordre de quitter 
le territoire initial, dans la mesure où le dossier ne révèle aucun réexamen de la situation de l’intéressé 
à l’occasion de la prise du second ordre de quitter le territoire (en ce sens : C.E., n°166.102, 19 
décembre 2006). 

2.4. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que l’acte attaqué ne fait suite à aucun réexamen 
par la partie défenderesse de la situation du requérant depuis les différents ordres de quitter le territoire 
qui lui ont été délivrés précédemment, dont le dernier en date remonte au 20 juin 2011. Au contraire, 
l’acte attaqué ne fait que constater une fois de plus la situation administrative du requérant qui 
« demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis, l’intéressé [n’étant pas] en 
possession d’un passeport revêtu d’un visa valable », situation visée par l’article 7, alinéa 1

er
, 1°, de la 

Loi. Il en est d’autant plus ainsi que l’ordre de quitter le territoire précité du 20 juin 2011 est également 
fondé sur la même base légale que l’acte attaqué, à savoir l’article 7, alinéa 1

er
, 1° et 3°, de la Loi. 

Dès lors, le Conseil considère que l’ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et 
décision de privation de liberté à cette fin, pris à l’encontre du requérant en date du 9 février 2012, est 
un acte purement confirmatif et n’est donc pas un acte susceptible de recours. 

2.5. Il s’ensuit que l’argumentation développée par le requérant à cet égard, ainsi que la jurisprudence 
du Conseil d’Etat invoquée sont inopérantes. Il en est d’autant plus ainsi que le requérant ne conteste 
nullement le fait que plusieurs ordres de quitter le territoire lui ont été précédemment délivrés et qu’il 
n’a pas obtempéré à ces mesures d’éloignement. 

2.6. En conséquence, le recours irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept mai deux mille treize par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. F. BOLA,                                                    greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                                                 Le président, 

 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                M.-L. YA MUTWALE  

 


